CDFN des 23 et 24 janvier 2024

Propositions d’amendements et de motions


 Amendement URIS : MIXITE SOCIALE : Fonds publics à la seule école publique 
Rejeté Pour 9, Contre 58, Abs 0, NPPV 34
 après " Depuis la loi Debré de 1959 , en contravention avec le principe de laïcité , les établissements privés  sous contrats (catholiques à 97 % ) sont financés aux trois quarts par des fonds publics "   ajouter " La FSU  rappelle  sa demande : fonds publics à la seule école publique , abrogation des lois anti laïques de financement de l'enseignement privé" et lance une vaste campagne  pour l'obtenir".

Amendement URIS : SECURITE SOCIALE et PSC
Rejeté Pour 9, Contre 62, Abs 0, NPPV 30
" La FSU   s'oppose à l'augmentation de tarifs des mutuelles, et décide de retirer sa signature des accords sur la PSC"
Amendement Émancipation
Rejeté Pour 8, Contre 58, Abs 3, NPPV 32
Le CDFN de la FSU demande le retrait du projet de loi Macron-Guerini de réforme du statut des fonctionnaires
Motion Émancipation : sur l'action
Rejetée Pour 3, Contre 60, Abs 0, NPPV 39

En ce début d'année 2024, la situation économique et sociale au niveau mondial apparaît comme étant de plus en plus instable. Le système capitaliste prépare des crises économiques, sociales et écologiques d'ampleur. Dans cette situation, la concurrence économique et les rivalités de puissance débouchent sur une augmentation massive des budgets militaires, socialement inutiles et écologiquement destructeurs. Dans les principales puissances capitalistes occidentales, cela se traduit par l'aggravation de politiques combinant :
- une dimension néo-coloniale à l'intérieur (mesures xénophobes et racistes pour diviser le monde du travail en attaquant ses fractions issues de l'immigration) comme à l'extérieur (opposition aux revendications des peuples en lutte des pays du Sud).

- une répression accrue pour faire face aux contestations sociales, écologiques, antiracistes, féministes…

Dans cette situation, les gouvernements libéraux se rapprochent de plus en plus des forces d'extrême-droite, pour appliquer une politique de plus en plus proche de cette dernière. L'adoption de la loi Darmanin, loi d'une brutalité sans précédent contre les migrant.es, manifeste cette convergence politique. Pour le CDFN de la FSU, la construction d'un mouvement d'ensemble pour le retrait pur et simple de cette loi, est impérative pour le mouvement social. De ce point de vue, elle déplore que le cadre constitué autour d'un appel à des manifestations de janvier et associant les collectifs de défense des migrant.es, ait été affaibli par des opérations de division. Le CDFN de la FSU appelle les personnels à participer massivement aux manifestations pour le retrait de la loi Darmanin, et elle soutient les personnels qui seront en grève le 25 janvier contre cette loi.

En France, le remaniement ministériel confirme l'aggravation de l'orientation réactionnaire de Macron. La nouvelle ministre chargée de l'éducation, symbolise bien la nature de classe de ce pouvoir, ancré dans une bourgeoisie qui n'a que mépris pour les classes populaires, les services publics et l’école publique laïque.

Le projet éducatif de ce pouvoir, en contradiction avec une école publique et laïque, repose sur :

_ une adaptation encore plus étroite aux besoins des capitalistes

_ une légitimation accrue de la division sociale du travail

_ la territorialisation et la mise en concurrence généralisée des élèves, des écoles et des établissements.

_ l’instillation d’une idéologie militariste, nationaliste et xénophobe au nom des "valeurs de la République", et du réarmement idéologique

Il prévoit notamment : 

_ un projet de collège modulaire : Le "choc des savoirs" constitue une offensive systématique inédite : il organise le tri des élèves dès la fin de l’école primaire, programme l’explosion du groupe classe au collège et réduit la scolarité obligatoire à l’école du socle pour une part importante de la jeunesse, pour laquelle le lycée pourrait devenir hors d’atteinte. 

_ des attaques sur les conditions de travail et les garanties statutaires des personnels. 
_ des attaques sur le métier. Dans les "concertations", le gouvernement cherche à associer les syndicats à la modification du recrutement des personnels pour permettre la polyvalence dans le second degré en lieu et place d'un enseignement disciplinaire. 
_ des attaques sur la liberté pédagogiques individuelle, comme collective.

_ des attaques sur la jeunesse : avec le projet de stage de fin de seconde. il s'agit de développer massivement le recrutement des jeunes dans le "séjour de cohésion" du SNU, dispositif idéologique d'orientation nationaliste et militariste. Le CDFN de la FSU appelle les personnels à boycotter l'organisation de ces "stages".

_ des attaques sur l'inclusion scolaire : la censure par le conseil constitutionnel de l'article du projet de loi de finances créant les "pôles d'appuis à la scolarité "(PAS), ne signifie pas que le gouvernement renonce à ses projets. Le droit à l'éducation pour tous implique que tous les jeunes ont leur place dans le système éducatif et pour cela il faut mettre en place les conditions et les moyens nécessaires.

_ des suppressions de postes dans l'école publique pour la prochaine rentrée. Dans le même temps, l'enseignement catholique est favorisé et joue encore plus nettement sa fonction de tri social.
_ le maintien des contre-réformes en place, notamment celles de Parcoursup et du lycée, qui accentuent de manière importante la sélection sociale.

Ces mesures reliées à la réforme des lycées professionnels, constituent une menace sérieuse pour le cadre national de l’école, pour le second degré, et impliquent une remise en cause du statut des personnels.

Pour le CDFN de la FSU, cette offensive contre l'école publique s'articule à une offensive plus vaste contre la Fonction publique et ses personnels. Le gouvernement a annoncé pour les prochaines semaines une loi qui cible ouvertement le statut de fonctionnaire : non seulement une augmentation sans précédent de la rémunération "au mérite", mais aussi des déclarations sur la volonté de mise en cause des concours, d’individualisation des rémunérations et des mobilités généralisées. Si toutes les catégories sont menacées, le gouvernement cible notamment les personnels de la Fonction publique territoriale, pour permettre un développement encore plus fort de l'autoritarisme et du clientélisme de certains élus locaux. Et les personnels de la protection judiciaire de la jeunesse sont contraints d’appeler à une grève spécifique.

L'ensemble de ces agressions implique pour le syndicalisme de travailler à une riposte du mouvement social. Celle-ci doit se développer sur l'ensemble des questions d'actualité : lutte antiraciste et pour l'égalité des droits (manifestation du 21 janvier et suites du 14 pour le retrait de la loi Darmanin), solidarité internationaliste avec le peuple palestinien. 

Dans l'éducation, le CDFN de la FSU estime qu'il est indispensable d'engager dès maintenant la construction d'une mobilisation à la hauteur des attaques, une lutte de tout le secteur de l'Education pour une école égalitaire et émancipatrice, fondée sur la coopération. La FSU : 

_ se prononce pour le retrait du plan sur le choc des savoirs, le projet de réforme de la fonction publique et pour l'abrogation de toutes les contre-réformes gouvernementales: elles ne sont ni amendables ni négociables. Le SNES décide de quitter les "concertations" en cours à ou à venir à leur sujet.

_ oeuvrera à une plateforme visant à l'unification des luttes, en proposant, pour l’Education :
· un plan de recrutement et de formation de personnels sous statut : enseignant.es, AED, AESH...
· des moyens à la hauteur des besoins pour l'inclusion, dans les établissements publics d’enseignement, comme de prise en charge spécialisée.
· une baisse généralisée du temps de travail et des conditions de travail décentes (baisse des effectifs, indépendance pédagogique individuelle et collective, renforcement des prises en charges spécialisées, formations adaptées sur le temps de travail…).
· une unification par le haut des conditions de travail, des statuts et des salaires des personnels 
· le réemploi et la titularisation immédiate de toutes et tous les non titulaires,
· le rattrapage des pertes de salaire et l'indexation des salaires sur les prix, des augmentations uniformes de 400 € en points d’indice.
_ appelle les personnels à ne pas participer à la mise en place du SNU et des stages de Seconde en juin 2024.

_ soutient les établissements en luttes pour la préparation de la rentrée 2024 comme par exemple les personnels du lycée Jacques Decour, Paris 9ème contre sa fermeture, les personnels du lycée du Castel (Dijon), les établissements et écoles protestant contre les suppressions de moyens…
_ lance une campagne syndicale pour la levée des sanctions pour tou.tes les personnels attaqué.es pour leur militantisme notamment contre les réformes des retraites, du lycée... par ailleurs, alors que certaines actions de la FNSEA dans le cadre de la mobilisation du monde paysan ne font l'objet d'aucune répression, il n'en va pas de même des militant.es écologistes jugé.es il y a quelques jours pour leurs actions à Saint-Soline contre les mégabassines : la FSU assure de tout son soutien les personnes condamnées, y compris dans leur demande de levée des peines en appel.

_ propose un processus de mobilisation et d'auto-organisation des personnels à partir de la base, avec des AG de personnels et le contrôle des luttes par les AG. La FSU proposera à l'intersyndicale d'appeler à réunir partout des AG unitaires dans la perspective de la grève du 01 février y compris pour préparer ses suites.
_ met en œuvre une perspective nationale et intersyndicale de grève – qui ne se limite pas à des journées d'action, mais inclut aussi la reconduction de la grève. La FSU portera notamment la question de la grève féministe pour le mois de mars.
Motion Émancipation : sur la Palestine

Rejetée Pour 5, Contre 56, Abs 1, NPPV 39
Depuis l'attaque meurtrière du Hamas le 07 octobre, l'Etat d'Israël n'a cessé de bafouer ouvertement le droit international et les droits humains fondamentaux. Son action ne vise pas seulement le Hamas, mais cible délibérément l'ensemble de la population de Gaza dans une logique de punition collective d'un peuple entier : bombardements et exécutions délibérées de civils (dont une majorité de femmes et d'enfants), blocus de l'aide humanitaire et privation des droits élémentaires (alimentation, eau, électricité), destruction systématique des habitations, des infrastructures, des écoles, des hôpitaux… quant à la Cisjordanie, les assassinats de civils se comptent par centaines.

Pour le CDFN de la FSU, ces actes sont les conséquences ultimes d'une logique de suprémacisme raciste et de colonialisme. Le SNES constate que de nombreuses ONG, organisations de défense des droits humains… et même la rapporteuse spéciale de l'ONU pour la Palestine font le même constat : l'Etat d'Israël commet les crimes les plus graves reconnus par le droit international (crime de guerre, crime contre l'humanité, crime d'apartheid, crime de génocide). Le traitement infligé au peuple palestinien menace à terme sa présence même sur le territoire de la bande de Gaza, dans le prolongement de l'épuration ethnique de 1948 ("Nakba").

Mais la FSU constate aussi qu'un grand mouvement de solidarité mondial se manifeste pour la défense des droits du peuple palestinien et le cessez-le-feu. Des Etats ferment les ambassades israéliennes, d'autres mettent l'embargo sur certaines opérations commerciales, etc. de son côté, le mouvement de solidarité organise de grandes manifestations, des organisations syndicales prennent position, comme par exemple une série d'organisations syndicales aux Etats-Unis. Aujourd'hui l'Etat d'Israël est isolé du fait de ses crimes, soutenu seulement par un petit groupe d'Etats occidentaux dont les gouvernements nord-américain et français : l'action de l'Afrique du sud contre l'Etat israélien devant la cour internationale de justice rencontre un écho important dans nombre de pays.

La FSU appelle les personnels à participer massivement aux mobilisations sous toutes les formes possibles afin d'obtenir le cessez-le-feu, la libération des otages israélien.nes et des prisonnier.es politiques palestinen.nes, l'arrêt des bombardements et la fin du blocus de Gaza :

- en participant aux manifestations de solidarité.

- en s'investissant dans les réseaux de solidarité qui se mettent en place, par exemple le réseau "Stop arming Israël" et le réseau "Education pour Gaza".

- en agissant pour le boycott de l'Etat d'Israël et des entreprises françaises qui participent directement ou indirectement à la colonisation et aux crimes de guerre.

- en réclamant des sanctions nationales et / ou internationales contre l'Etat d'Israël.
